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En second lieu, les process notamment 
quand il s’agit de suivre des encais-
sements (créances clients, cotisation, 
subvention, …). 
En troisième lieu, la mise en place d’un 
système d’information vous permettant 
de suivre votre activité.

En retravaillant votre modèle éco-
nomique, quatre points de vigilance 
doivent être mentionnés :

Veillez à ce que votre modèle écono-
mique soit au service de votre projet 
social et de vos bénéficiaires et pas l’in-
verse. Ainsi, l’augmentation des cotisa-
tions ne doit pas se faire au détriment 
de l’accès de vos béné-
ficiaires à vos services. 
De même, le dévelop-
pement des ressources 
marchandes ne doit pas 
se faire au détriment de 
votre projet social. Pour 
une entreprise sociale, il 
existe plusieurs modèle 
d’hybridation des res-
sources qui vous per-
mettront de conjuguer 
projet d’intérêt général 
et pérennité de votre 
entreprise. 

Évaluez les incidences 
financières sur votre 
entreprise des choix que vous ferez en 
matière de modèle économique. Evi-
tez par exemple de vous positionner 
sur des projets qui peuvent à terme, 
vous poser des difficultés de trésore-
rie comme certains appels à projets 
(financements européens en direct par 
exemple, …).

Les solutions mentionnées ne sont 
pas adaptées à toutes les entreprises 
et à tous les territoires. 

N’oubliez pas enfin que votre projet 
social et votre modèle économique 
doivent être souples et doivent évo-
luer : c’est la meilleure façon d’anticiper 
les difficultés à venir.

Dans toutes ces tâches, le rôle de 
la gouvernance est fondamental. Elle 
doit effectuer une veille stratégique 
sur l’environnement de l’entreprise et 
prendre les décisions qui s’imposent 
pour relancer son projet. Les groupe-

ments auxquels vous 
appartenez (comme 
les têtes de réseau par 
exemple) ou encore les 
CR DLA seront d’une 
aide précieuse dans ce 
travail. L’ancrage local 
et un lien fort avec des 
partenaires sur le ter-
ritoire sont aussi des 
atouts.

La gouvernance devra 
donner une véritable 
impulsion pour mobili-
ser les salariés, les bé-
névoles et les autres 
parties prenantes (fi-

nanceurs, partenaires opérationnels, 
banquier, collectivité territoriale…) au-
tour d’un nouveau projet. Pour cela, 
une bonne communication en interne 
et externe est nécessaire. Pour avoir un 
accompagnement adapté à vos problé-
matiques, n’hésitez pas à contacter un 
opérateur DLA.

 « Veillez 
à ce que votre modèle 

économique soit au 
service de votre projet 
social et de vos bénéfi-

ciaires et pas 
l’inverse.» 
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Attention aux impacts fiscaux lors du développement de nouvelles activités

Si vous développez des activités complémentaires de type commerciales 
(vendre des tee-shirts au nom d’un club, servir des boissons aux membres, 
organiser un bal, …), vous pourrez être soumis aux impôts commerciaux (TVA, 
impôt sur les sociétés, contribution économique territoriale - CET). L’adminis-
tration fiscale a développé une analyse spécifique. Vous pourrez développer 
une activité commerciale sans êtes soumis aux impôts commerciaux si : 

 �La gestion est désintéressée (par exemple : les dirigeants de l’association 
doivent être bénévoles et ne doivent percevoir aucun intérêt quel qu’il 
soit.) ;
 �L’activité commerciale ne concurrence pas les entreprises privées. Si 
cette dernière condition n’est pas remplie, l’administration vérifiera que 
l’association exerce son activité dans des conditions de gestion diffé-
rentes de celles d’une société commerciale. 
 Elle utilisera la méthode des 4 P (Produit, Public, Prix et Publicité). Il 

s’agit de critères alternatifs et non pas cumulatifs
 En complément, l’administration analysera la gestion des excédents : les 

excédents doivent servir l’objet social de la structure ;
 �L’activité lucrative représente une part marginale de votre budget et si 
vos activités non lucratives restent prépondérantes.

Si ces critères ne sont pas remplis, l’ensemble de vos activités pourra être 
assujetti aux impôts commerciaux. Si vous respectez ces critères vous 
serez exonéré d’impôts commerciaux sur toutes vos activités y compris 
commerciales à hauteur d’un montant de chiffre d’affaire de 63 059 ¤ par 
an (seuil 2019 qui évolue tous les ans selon l’inflation). Dépassé ce seuil, les 
activités lucratives devront être sectorisées et seront soumises aux impôts 
commerciaux. 

Pour plus d’informations : https://www.associatheque.fr/fr/fiscalite-des-associations/

B. Je comprends l’importance de renforcer mes fonds 
propres et consolider ma stratégie financière 

Quand vous faites face à des diffi-
cultés économiques, l’enjeu est aussi 
de pouvoir financer votre cycle d’ex-
ploitation suite à la crise  : soit parce 
que votre fonds de roulement baissait 

depuis un certain temps à cause d’un 
modèle économique déséquilibré qui 
impact vos fonds propres soit parce 
qu’il était déjà insuffisant pour financer 
votre cycle d’exploitation. 

https://www.associatheque.fr/fr/fiscalite-des-associations/
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Le financement du cycle d’exploita-
tion après l’urgence. 

Une première solution consiste à dé-
gonfler votre BFR (besoin en fonds de 
roulement) soit en négociant avec vos 
fournisseurs afin d’obtenir des délais de 
paiement (si vous êtes en position de 
force) soit en négociant avec vos finan-
ceurs ou adhérents afin de réduire les 
délais de versement des subventions 
ou des cotisations par exemple. Dans 
certains cas, vous pouvez choisir de dé-
velopper une activité qui, structurelle-
ment a un BFR négatif ; autrement dit, 
qui vous permet d’être payé en avance.

La deuxième solution consiste à ren-
forcer votre fonds de roulement en 
augmentant vos ressources longues 
(les fonds propres). Certains financeurs 
vous aideront à renforcer votre fonds 
de roulement par de l’apport en fonds 
propres (participations au capital, 
compte courant d’associé ou encore 
des apports associatifs) ou quasi fonds 
propres (apports financiers rembour-
sables avec un différé) ou des prêts 
moyen et long termes. 

Là encore, votre plan de relance doit 
être suffisamment solide pour deman-
der ce type de financement notam-
ment en matière de perspective d’excé-
dents ou de rentabilité9. Avec des fonds 
propres élevés, votre entreprise pourra 
résister plus facilement aux chocs, as-
surer sa pérennité et son indépendance.

Pour la suite, vous devrez renforcer 
votre stratégie financière en choisis-
sant des modes de financement adap-
tés à vos besoins. Les guides du CR 

DLA Financement pourront vous four-
nir de nombreuses indications10. 

Le financement d’une activité doit 
correspondre à vos besoins : 

 �Les investissements doivent être fi-
nancés soit par des prêts moyen ou 
long terme (correspondant à la du-
rée d’amortissement du bien ache-
té) ou des subventions d’investis-
sement. L’autofinancement de vos 
investissements vous fait perdre des 
ressources financières pour le finan-
cement de votre cycle d’exploitation 
(le décalage entre les encaissements 
et les décaissements) qui est diffici-
lement financé par les banques. Veil-
lez toutefois à ne vous endetter qu’à 
mesure où vous pouvez rembourser 
les prêts (à l’aide d’un indicateur 
comme la CAF. Voir le lexique en fin 
de guide). 
 ���Votre cycle d’exploitation, c’est-à-
dire votre BFR, doit donc être finan-
cé par des ressources durables s’il 
est récurrent et des financements de 
court terme s’il est passager.

Quelle que soit la solution choisie, 
vous devrez arbitrer votre choix au re-
gard des coûts des solutions de finan-
cement. Consultez votre expert-comp-
table, votre banquier ou votre 
association France Active régulière-
ment pour faire le point et connaitre la 
stratégie financière à adopter.

Pour vous aider dans ces tâches, vous 
devrez vous munir d’outils de gestion 
appropriés qui vous permettront de 
faire les bons choix et d’anticiper vos 
difficultés

9. Pour aller plus loin voir les guides 
du CR DLA Financement (téléchar-
geables sur le site www.franceactive.
org) 

10. Et plus précisement : « En-
treprises sociales et solidaires : les 
solutions de financements », CR DLA 
Financement (téléchargeables sur le 
site www.franceactive.org)

http://www.franceactive.org
http://www.franceactive.org
http://www.franceactive.org
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Plusieurs outils doivent être utilisés 
régulièrement pour piloter votre ac-
tivité et guider votre stratégie écono-
mique et financière. Cela vous évitera 
de faire des erreurs de gestion et vous 
permettra d’anticiper les difficultés fu-
tures.

S’approprier sa comptabilité. La lec-
ture du bilan va vous permettre d’esti-

mer votre assise financière c’est-à-dire 
la façon dont vous financez votre acti-
vité. Quelques éléments doivent retenir 
votre attention comme le niveau des 
fonds propres, le fonds de roulement, 
le besoin en fonds de roulement et la 
trésorerie11. Quand votre trésorerie est 
faible, elle traduit un déséquilibre entre 
votre fonds de roulement et votre be-
soin en fonds de roulement. Autrement 

C. J’identifie les outils pour piloter mon activité

11. Pour plus de précisions sur les 
définitions, rendez-vous à la fin de 
ce guide

Les causes Les solutions

ET/OU

ET/OU

Cause 
financière 

(insuffisance 
du fonds de 
roulement)

Renforcer ses 
fonds propres et 

revoir sa 
stratégie de 
financement

Problème de 
trésorerie

Cause structurelle

Cause 
économique et 

stratégique (perte 
de rentabilité et 
de ressources)

Renforcer 
sa rentabilité et 

revoir son projet 
social, sa straté-
gie et son modèle 

économique

Conflits 
et 

contentieux

Financement 
court terme/revue 

de son 
organisation 

de process

Cause 
Retard de 

subvention 
ou de 

paiement/autre

Financement 
court terme 

et/ou 
renforcement des 

fonds propres

Cause conjoncturelle

ET/OU
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dit, vous financez difficilement votre 
cycle d’exploitation à cause d’un fonds 
de roulement insuffisant ou d’un BFR 
trop élevé.

La lecture de votre compte de résultat 
va permettre d’avoir une idée de l’équi-
libre de votre modèle économique à 
savoir : est-ce que je gagne de l’argent 
et comment je le gagne ? Pour lire ra-
pidement un compte de résultat, regar-
dez les produits d’exploi-
tation. Observez aussi les 
charges, le résultat d’ex-
ploitation et le résultat 
net pour voir si votre en-
treprise s’est enrichie…ou 
appauvrie au cours d’une 
année. Comparez ces in-
dicateurs d’une année sur 
l’autre  : vous aurez ainsi 
une idée de l’évolution de 
votre activité !

Analysez également 
la rentabilité de vos activités (si vous 
en avez plusieurs) grâce à une comp-
tabilité analytique. Contrairement à la 
comptabilité générale où les produits 
sont classés par nature (dons, adhé-
sions, charges locatives…), la compta-
bilité analytique se soucie plus de la 
destination, c’est-à-dire le type de pro-
jet ou d’activité à laquelle elle est des-
tinée. Vous pourrez ainsi répondre plus 
facilement à des questions telles que : 
mes activités sont-elles toutes équili-
brées ? Quel est le résultat de chaque 

projet mis en œuvre ? Quel montant de 
subvention dois-je solliciter pour finan-
cer le projet envisagé ? etc. 

Si la lecture des documents comp-
tables est nécessaire, cette information 
souvent produite annuellement, ne suf-
fit pas pour « piloter » son entreprise. Il 
est donc impératif de mettre en place 
des outils de pilotage.

Le but  : Ils permettent 
de prévenir les différents 
risques et besoins de fi-
nancement. Ces outils 
vous seront également 
utiles pour partager et 
suivre le budget avec les 
autres membres de la di-
rection, rechercher des 
fonds notamment lors 
d’une demande de sub-
vention ou la sollicitation 
d’un prêt bancaire mais 
aussi pour communiquer 

avec les parties prenantes (banques, fi-
nanceurs...) sans attendre les comptes 
annuels.

Anticiper ses besoins de financement 
grâce au budget prévisionnel, au plan 
de trésorerie et au plan de financement. 

Attention le terme budget prévision-
nel est trompeur : il s’agit généralement 
d’un compte de résultat prévisionnel 
pour tout ou une partie de l’activité de 
l’entreprise. Il s’agit d’un outil de tra-

 « La lecture de 
votre compte de ré-
sultat va permettre 
d’avoir une idée de 
l’équilibre de votre 

modèle 
économique» 
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vail établissant les charges annuelles 
nécessaires à la réalisation de l’activité 
de l’entreprise, avec en regard les pro-
duits permettant de les couvrir. Ainsi, 
vous allez pouvoir prévoir par exemple 
les recettes que vous devez aller cher-
cher pour couvrir vos futures dépenses. 
Il peut y avoir plusieurs hypothèses 
conduisant à plusieurs prévisionnels 
ou alors on s’attache à établir un prévi-
sionnel assez prudent. 

Le plan de trésorerie 
consiste à décliner le 
budget prévisionnel en 
prévoyant les rentrées 
et les sorties d’argent au 
cours d’une période don-
née (généralement 12 à 18 
mois). Grâce à ce plan de 
trésorerie, vous pourrez 
anticiper d’éventuelles 
difficultés de trésorerie 
et prévoir les solutions 
pour y remédier (financement bancaire 
par exemple).

Le plan de financement est un ou-
til qui vous permettra de définir votre 
stratégie financière si vous souhaitez 
développer un projet. Il synthétise tous 
les encaissements et les décaissements 
sur un exercice annuel et est généra-
lement prévisionnel. Faites-vous aider 
par France Active !

Suivre son activité de près et anti-
ciper les difficultés futures grâce au 

tableau de bord. Le tableau de bord 
permet d’avoir une vue d’ensemble 
de votre activité. Pour construire un 
tableau de bord et trouver des indica-
teurs pertinents, posez-vous les bonnes 
questions. Quel est l’objectif de mon 
tableau de bord ? Quelles informations 
sont sensibles et doivent être suivies ? 
Les indicateurs ne doivent pas forcé-
ment être normés. Adaptez-les à votre 
activité, à votre secteur mais aussi à ce 
que vous souhaitez améliorer au sein 

de votre entreprise. 

Organiser la montée 
en compétence de vos 
équipes. Avec ces outils 
vous êtes bien armé pour 
anticiper vos difficultés 
mais leur utilisation n’est 
pas toujours aisée. 

Vous pouvez vous ac-
culturer à l’utilisation de 

ces outils auprès de votre expert-comp-
table. Si vous n’en avez pas, réfléchis-
sez-y : son aide vaut vraiment la peine. 

Appuyez-vous aussi sur du personnel 
formé ou déjà acculturé aux questions 
financières Pensez aussi aux OPCO 
(opérateurs de compétences) qui 
peuvent intervenir pour former le per-
sonnel salarié à ces questions-là. 

Investir dans des compétences sera 
une vraie valeur ajoutée pour votre en-
treprise !

 « Le plan de 
trésorerie consiste 
à décliner le bud-

get prévisionnel au 
cours d’une période 

donnée » 
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À FAIRE 

 �Impliquer sa gouvernance, ses salariés 
et ses partenaires 

 �Construire des outils de pilotage pour 
mieux prévoir ses futurs besoins

 �Se former au pilotage de son activité
 Formaliser les actes de délégations 

À NE PAS FAIRE 

 �Lancer une nouvelle activité sans pen-
ser à sa stratégie ni à la rentabilité de 
l’entreprise
 �Autofinancer ses investissements
 �Ne pas se faire accompagner

En résumé : si votre situation de tré-
sorerie s’est assainie, cela ne signifie 
pas que vous êtes sortis d’affaire. Il faut 
donc régler les causes des difficultés 
et pas seulement les symptômes. Les 
causes peuvent être multiples et com-
plexes à démêler. Faites-vous aider par 
un opérateur DLA, un expert-comp-
table ou d’autres acteurs. Ayez néan-
moins en tête que la diversification de 
l’activité doit être pensée  : consolidez 
d’abord vos activités avant d’en lancer 

de nouvelles. Profitez de ce moment 
aussi pour prendre du recul sur votre 
projet social. Enfin, renforcer vos fonds 
propres et votre stratégie financière. 
Vous devez aussi en profiter pour amé-
liorer le pilotage de votre activité grâce 
à une appropriation de votre compta-
bilité, la mise en place d’outils de pilo-
tage et un suivi de l’activité grâce à des 
tableaux de bord et des diagnostics 
réguliers. 
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SE RELANCER :
L’EXEMPLE D’AIR (ARTOIS IN-
SERTION RESSOURCERIE -SIAE)

Quelle est la vocation de votre en-
treprise ?

L’entreprise AIR a été créée en juin 
1992 et s’est au départ spécialisée 
dans le recyclage du carton et du 
verre. Elle a une vocation environ-
nementale mais aussi sociale en 
permettant à des gens éloignés de 
l’emploi d’en retrouver un. 

Comment se sont traduites vos 
difficultés et quelles en étaient les 
origines ? 

La gouvernance a été renouvelée 
et de nouveaux permanents ont été 
recrutés en 2012 et c’est là que nous 
nous sommes aperçus des difficul-
tés financières. Nous avions à ce 
moment-là eu des problèmes pour 
payer nos fournisseurs et même par-
fois pour verser les salaires. 

Pour évaluer notre situation finan-
cière, nous avons mis à jour notre 
plan de trésorerie et notre budget 
prévisionnel. Nous en avons conclu 
que plusieurs postes n’étaient pas 
financés et que nous étions pratique-
ment en situation de cessation de 
paiement.

Les difficultés étaient de plu-
sieurs natures. Les partenaires 
publics avaient de moins en moins 
confiance dans l’entreprise. Cela 
s’est traduit par de moindres finan-
cements publics et des subventions 
en baisse pendant plusieurs années. 
Il y a eu aussi des orientations qui 
n’ont pas été tout à fait pertinentes 
compte-tenu de notre situation. 

Quelles ont été les premières me-
sures prises à ce moment-là ?

Nous sommes allées voir Pas-de-
Calais Actif qui nous a accompagné 

avec l’aide d’un consultant dans le 
cadre du dispositif DASESS. Nous 
avons déjà essayé d’obtenir des dé-
lais de paiement avec les organismes 
publics puis les fournisseurs. L’idée 
était qu’on puisse étaler nos décais-
sements. Nous avons également 
essayé de revoir notre organisation 
interne pour dégager des marges de 
manœuvre financières. 

Nous avons également su remobili-
ser les financeurs publics pour qu’ils 
nous accompagnent financièrement 
en leur expliquant clairement notre 
situation et notre utilité sociale sur 
un territoire rural comme le nôtre. 

Quelles mesures avez-vous prises 
pour pérenniser votre entreprise ?

Notre situation était réglée à court 
terme, mais nous devions rester vigi-
lant. L’enjeu était de renforcer notre 
fonds de roulement pour financer 
les décalages de trésorerie. Nous 
avons donc sollicité France Active 
en appui aux banques pour renforcer 
notre assise financière par des prêts, 
des garanties et un contrat d’apport 
associatif. Nous ne pouvions pas 
être financés en permanence par du 
Dailly. 

Parallèlement, nous avons diversifié 
notre modèle économique pour le 
pérenniser et le rendre plus rési-
lient. Nous sollicitons dorénavant 
par exemple plus de financement 
par mécénat pour développer de 
nouvelles activités et financer nos 
investissements. Nous développons 
également d’autres activités en par-
tenariat avec les financeurs publics.

Vincent BARALLE
Directeur
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PAR QUI 
ET COMMENT 
ME FAIRE 
AIDER ?

A. J’adopte les bons réflexes

N°1 Anticipez au maximum
Vous devez anticiper au maximum les difficultés : plus on anticipe, plus les difficultés 
seront faciles à surmonter. Repérez les signes avant-coureurs grâce à des outils d’au-
todiagnostic ou via l’adhésion à des comités spécialisés. Éviter les erreurs de stratégie 
financières et économiques grâce à des outils de pilotage de l’activité et une veille active 
sur votre environnement.

N°2 Diagnostiquez l’ampleur et l’origine de vos difficultés 
Vous devez diagnostiquer et faire un état des lieux de vos difficultés avant de trouver des 
solutions. ll faut utiliser des outils (ex: plan de trésorerie, outils d’autodiagnostic, ...). Faites 
vous aider par votre expert-comptable, des dispositifs dédiés sur votre territoire ou à défaut 
et de façon exceptionnelle, par un DLA

N°3 Communiquez régulièrement avec votre banquier et vos partenaires 
financiers
Vous devez transmettre à votre banquier et vos partenaires des informations à la fois 
économiques et financières régulièrement, en amont et pendant les périodes de diffi-
cultés. ll faut être capable d’expliquer les causes, le plan de relance envisagé et un plan de 
trésorerie avant toute négociation. Ces partenaires pourront vous apporter leur soutien 
et des conseils précieux.

N°4 Mobilisez votre gouvernance et vos équipes
Vous devez mobiliser votre gouvernance et vos équipes en cas de difficulté. Ils au-
ront un rôle à jouer dans le diagnostic, l’application des solutions aux difficultés et le 
pilotage stratégique. Informez les membres de la gouvernance quelle que soit la situa-
tion pour faciliter leur implication. Aidez-les à y voir plus clair grâce aux instruments de 
pilotage et la production de données claires et lisibles.

N°5 Faites-vous accompagner et ne restez pas isolé
Vous devez vous faire accompagner par des acteurs pertinents selon votre situation. Il 
faut être accompagné et ne pas rester seul quand survient une difficulté. Contactez, selon 
la gravité, votre expert-comptable, les acteurs de l’accompagnement sur des situations 
d’urgence (comme le DASESS, …), ou votre avocat. 

N°6 Construire une stratégie de sortie de crise cohérente avec votre situation
Vous devez penser à consolider votre modèle économique et faire baisser la pression 
financière dans un premier temps. Réfléchissez à une baisse de la pression financière sur 
votre entreprise et négocier avec vos partenaires financiers et le banquier. Puis cherchez 
des solutions de moyen/long terme : revoir votre projet social, votre stratégie, votre modèle 
économique, votre organisation, votre stratégie financière, …
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12. Pour en savoir plus et prendre 
rendez-vous : www.cip-national.fr

Votre expert-comptable est votre 
principal interlocuteur pour anticiper 
et prévenir les difficultés. Son rôle ne 
se limite pas à la publication de vos 
états financiers. Il pourra en effet vous 
conseiller dans la gestion de votre ac-
tivité en vous aidant à mettre en place 
des outils de pilotage et des indicateurs 
pertinents. Spécifiez-le dans la lettre de 
mission (le contrat que vous 
allez passer avec lui). Il vous 
aidera également à vous 
acculturer aux questions de 
gestion et de stratégie, il 
pourra aussi vous conseiller 
lors des premiers signes de 
difficultés et vous orienter 
vers les acteurs pertinents. 
Son accompagnement est payant, mais 
c’est un investissement utile pour la pé-
rennité de votre entreprise. 

En fonction du profil de votre entre-
prise (chiffre d’affaire, montant des 
subventions, …), vous avez probable-
ment un commissaire aux comptes 
(CAC). De la même façon que pour 
l’expert-comptable, son métier ne 
consiste pas uniquement à certifier vos 
comptes. Son rôle est aussi de prévenir 
et signaler les risques. Il dispose d’un 
pouvoir d’alerte qui vous permettra de 
réagir vite en cas de difficulté. 

Le DLA est un acteur incontournable 
pour prévenir les difficultés. Il pourra 
effectuer un diagnostic, vous indiquer 
les acteurs à contacter et vous accom-
pagner sur tous les sujets. Il vous aidera 
à consolider votre projet social, votre 
stratégie et votre modèle économique. 
De manière générale, le DLA pourra in-
tervenir en situation de difficulté si la 

sauvegarde des emplois est possible 
et qu’il n’existe pas de dispositif sur le 
territoire en capacité d’accompagner la 
structure demandeuse.

Adhérez à un Groupement de Pré-
vention Agréé (GPA) pour détecter au 
plus tôt vos difficultés. Il vous infor-
mera dès la détection d’une difficulté 

comptable ou financière. 
Tout commerçant, tout ar-
tisan, tout entrepreneur 
individuel à responsabili-
té limitée (EIRL) et toute 
personne morale de droit 
privé peut adhérer à un 
tel groupement. Il fournit 
à ses adhérents, de façon 

confidentielle, une analyse de sa situa-
tion comptable et financière. Lorsqu’il 
détecte des indices de difficultés, il en 
informe l’adhérent et peut lui proposer 
l’intervention d’un expert. 

Si vous êtes inquiet concernant la si-
tuation de votre entreprise, contactez 
un Centre d’Information sur la Pré-
vention des difficultés des entreprises 
(CIP)12. Il s’agit d’une association com-
posée de professionnels bénévoles  : 
experts-comptables, commissaires aux 
comptes, avocats et anciens juges du 
tribunal de commerce. Sensibles aux 
problèmes économiques que peuvent 
rencontrer les entreprises, ils pourront 
vous renseigner sur les outils de pré-
vention offerts par la loi permettant de 
résoudre tout ou partie de vos difficul-
tés.

Il existe une quarantaine de CIP ter-
ritoriaux qui pourront vous proposer 
des entretiens gratuits et confidentiels. 

B. J’identifie les acteurs de l’accompagnement 
pour anticiper et prévenir les difficultés

 « Votre 
expert-comp-
table est votre 

principal 
interlocuteur » 

http://www.cip-national.fr
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13. En cas de refus de crédit, vous 
pouvez faire appel à la médiation du 
crédit sur www.mediateurducredit.fr

14. https://www.cnajmj.fr/fr/

Détecter les difficultés en amont 
grâce au numérique : l’exemple de 
Signaux Faibles

Le projet Signaux Faibles est né du 
constat que les entreprises en diffi-
culté réagissaient souvent trop tard. 
Pour anticiper plus en amont, ce pro-
jet propose la création d’un logiciel 
compilant l’ensemble des données 
économiques et financières détenues 
par les différentes administrations 
(URSSAF, Banque de France, …) pour 
construire un algorithme capable de 
détecter les difficultés à venir jusqu’à 
18 mois à l’avance.

Les résultats des tests sont parta-
gés avec les différents utilisateurs, à 
savoir la DGE, la Banque de France, 
la DGEFP, l’ACOSS. Un accompagne-
ment est alors proposé pour per-
mettre aux entreprises de rebondir 
dans les meilleures conditions.

Expérimentée depuis 2017 en Bour-
gogne-Franche-Comté puis en Loire 
Atlantique, cette solution connait 
un déploiement prochain en Nou-
velle-Aquitaine, en Auvergne Rhône 
Alpes, en Occitanie et en Hauts-de-
France.

Enfin, sur les thématiques de finan-
cement, le banquier est un partenaire 
irremplaçable. Il pourra vous proposer 
des solutions de financement adaptées 
à votre situation. Attention, la relation 
avec le banquier repose sur un lien de 
confiance fort  : une information régu-
lière favorisera une meilleure visibilité 
sur la santé financière de votre entre-
prise. Cela se révèlera souvent payant 
lorsque vous solliciterez son interven-
tion, même en cas de difficultés13. 

Vous pourrez également vous faire fi-
nancer et conseiller par France Active 
qui porte des dispositifs dédiés. (voir la 
partie D)

C. Je connais les acteurs 
de l’accompagnement pour 
m’aider à répondre aux dif-
ficultés

Dès les premières difficultés, il est im-
portant de ne pas s’isoler et de se faire 
accompagner. Suivant la gravité des 
difficultés, plusieurs acteurs pourront 
être consultés.

En cas de difficultés avérées, vous 
pouvez aller voir un administrateur ju-
diciaire. Ce n’est pas un liquidateur ju-
diciaire. C’est un acteur qui est là pour 
vous conseiller et vous accompagner 
dans vos difficultés notamment quand 
il s’agit de négocier avec vos créanciers 
dans le cadre des procédures amiables 
ou collectives. Consultez-le dès le début 
de vos difficultés. Il vous orientera vers 
les acteurs et les procédures les plus 
adaptées à votre situation. Vous pou-
vez choisir n’importe quel administra-
teur judiciaire. Ils dépendent du Garde 
des Sceaux et sont inscrits sur un an-
nuaire national tenu par le Conseil Na-
tional des Administrateurs Judiciaires 
et Mandataires Judiciaires (CNAJMJ)14. 
Pour vous y retrouver, le mieux est de 
passer par recommandation d’acteurs 
du territoire comme un avocat, un CAC 
ou un expert-comptable.

Le comité départemental d’examen 
des problèmes de fInancement (CO-
DEFI) vous permettra de bénéficier de 
conseils pour trouver des solutions de 
redressement pérennes, ou d’un ac-
compagnement financier pour sortir 
des difficultés. 

http://www.mediateurducredit.fr
https://www.cnajmj.fr/fr/
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15. https://60000rebonds.com/ 16. http://secondsouffle.org/

Ce comité est une structure départe-
mentale présidée par le préfet. Il peut 
être saisi en contactant le secrétariat 
permanent du CODEFI, situé à la di-
rection départementale des finances 
publiques ou au Service des Impôts 
des entreprises dont relève votre en-
treprise.

Il s’adresse aux entreprises en difficul-
té employant moins de 400 salariés. Sa 
mission consiste à rechercher des solu-
tions financières en faveur du redresse-
ment ou de la restructuration, proposer 
la réalisation et le financement d’un 
audit ou accorder des prêts. Ces aides 
peuvent également servir à financer un 
plan social, servir de médiateur auprès 
des partenaires de l’entreprise (action-
naires, assureurs, banquiers, créanciers 
publics ou privés, fournisseurs, etc.).

Sur le volet négociation, vous pou-
vez solliciter la CCSF (commission des 
chefs des services financiers). Elle est 
composée du trésorier payeur général 
et des organismes fiscaux et sociaux 
et permet d’obtenir des délais de paie-
ment des dettes fiscales et sociales. 
Pour pouvoir solliciter cette commis-
sion, le demandeur doit être à jour de 
ses déclarations et du règlement de la 
part salariale des cotisations sociales et 
ne doit pas être en état de cessation de 
paiements.

Dans le cadre d’une procédure de 
conciliation, de sauvegarde ou de re-
dressement judiciaire, la CCSF peut 
être saisie pour une demande de re-
mise de la part patronale des dettes 
fiscales et sociales.

Des entreprises associatives se sont 
développées pour venir en aide aux 
entrepreneurs qui ont connu un échec 
à la suite d’une liquidation judiciaire 

comme 60  000 Rebonds15 ou encore 
Second Souffle16. Cet accompagnement 
est tout à la fois psychologique pour 
redonner confiance à l’entrepreneur, 
professionnel pour l’aider à retrouver 
un emploi ou créer une entreprise et 
enfin social pour changer l’image de 
l’échec entrepreneurial et en faire une 
expérience et un apprentissage. Si vous 
êtes dans cette situation n’hésitez pas à 
vous adresser à ces associations.

Le soutien aux entrepreneurs en 
détresse : le rôle de l’APESA (Aide 
Psychologique pour les Entrepre-
neurs en Souffrance Aiguë)

Les difficultés économiques et finan-
cières se traduisent parfois par une 
véritable détresse psychologique. 

Si c’est le cas pour vous, adres-
sez-vous à l’association APESA (Aide 
Psychologique pour les Entrepre-
neurs en Souffrance Aiguë). 

Il s’agit d’une association qui agit 
au niveau national via ses antennes 
locales. Elle est accessible également 
aux dirigeants associatifs. 

Cette association permet à tout chef 
d’entreprise de bénéficier d’une prise 
en charge psychologique, rapide, 
gratuite et à proximité de son domi-
cile par des psychologues spécialisés 
dans l’écoute et le traitement de la 
souffrance morale provoquée par les 
difficultés financières. 

Trouvez l’association la plus proche 
de chez vous : https://www.ape-
sa-france.com/associations-ape-
sa-locales/

http://secondsouffle.org/
https://www.apesa-france.com/associations-apesa-locales/
https://www.apesa-france.com/associations-apesa-locales/
https://www.apesa-france.com/associations-apesa-locales/
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D. Je repère les dispositifs 
dédiés sur mon territoire

Afin d’apporter des éléments de ré-
ponses aux entreprises rencontrant des 
difficultés, certaines régions ont mis en 
place, avec le soutien de l’État, des dis-
positifs spécifiques de financement et 
d’accompagnement.

Fonds d’aide aux entreprises portés 
par certaines régions et matérialisés 
par des subventions de droit commun 
comme le dispositif ARME (Anticipa-
tion, Redressement et Mutations Eco-
nomiques) en Normandie ou encore les 
aides de la région Ile-de-France (« Back 
up ») ;

Fonds d’aides sectoriels (par 
exemple les aides du Centre de la chan-
son des variétés – CNV ou les aides du 
FONPEPS pour le secteur culturel) ;

Appuis techniques, opérationnels, et 
parfois financiers des réseaux et fédé-
rations (exemple l’offre d’accompagne-
ment variée du COORACE en Occita-
nie). 

Le réseau France Active porte un cer-
tain nombre de dispositifs spécifiques 
complémentaires en partenariat avec 
les collectivités territoriales.

Ces dispositifs ciblent les entreprises 
de l’ESS qui connaissent des difficultés 
économiques et financières à condition 
qu’elles ne soient pas en état de cessa-
tion de paiement. Ils s’appuient sur un 
diagnostic approfondi, la mobilisation 
d’acteurs du territoire, la mise en place 
d’un plan de relance et une avance 
remboursable.

Sur le territoire, il existe quatre types 
de dispositifs : 

 �Dispositif d’appui aux Structures 
de l’économie sociale et solidaire 
en consolidation (DASESS) porté 
par Nord Actif, Pas de Calais Ac-
tif, France Active Pays de la Loire, 
France Active Auvergne Rhô-
ne-Alpes, France Active Bourgogne, 
France Active Franche-Comté et 
France ActiveBretagne ;
 �Le fonds d’avance remboursable 
(FAR) porté par France Active Ga-
rance Seine-Saint-Denis ;
 �Soutien aux Organisations Soli-
daires (SOS) porté par France Ac-
tive Provence-Alpes-Côtes d’Azur ;
 �Dispositif d’accompagnement des 
SIAE en difficultés porté par France 
Active Aquitaine et les autres dépar-
tements de la région Nouvelle-Aqui-
taine. 

Répondre 
aux difficultés

 �Commission des chefs 
des services financiers
 �Comité départemental 
d’examen des pro-
blèmes de financement 
(CODEFI)
 �Administateurs judi-
ciaires/avocats/réseaux
 �Comité interministé-
riel de restructuration 
industriel (Ciri)
 �Banquier
 �Dispositifs dédiés 
(DASESS,...)

Anticiper et prévenir
 �DLA
 �Experts comptables/
Commissaires aux 
comptes (CAC)
 �Groupement de Pré-
ventions Agrée (GPA)
 �Centres d’Information 
sur le Prévention des 
difficultés des entre-
prises (CIP)
 �Banquiers
 �Réseaux/groupements

Consolider sa 
structure et la 

financer
 �DLA
 �Banquiers
 �France Active ou 
d’autres financeurs
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UN EXEMPLE DE 
DISPOSITIF : LE DASESS* 

Pouvez-vous présenter en quelques 
mots le DASESS ?

Le DASESS a été lancé en 2009. Il 
s’adresse aux entreprises de l’Éco-
nomie sociale et solidaire en diffi-
culté (déficit, forte baisse des fonds 
propres, perte d’un marché ou d’une 
subvention importante).

Il s’agit d’une démarche volontaire. 
Les entreprises saisissent le dispo-
sitif et élaborent un autodiagnostic. 
S’ensuit la réalisation d’un diagnostic 
approfondi et partagé, puis sa pré-
sentation devant un comité d’enga-
gement qui mobilise les financeurs 
du dispositif (État, Région, Départe-
ment et Caisse des Dépôts), pouvant 
être élargi à des personnes qualifiées 
et aux partenaires de l’entreprise 
(réseaux, banques, collectivités). Ce 
diagnostic permet d’identifier les 
origines des difficultés et de définir 
les actions correctives à mettre en 
œuvre.

Les membres de ce comité peuvent 
alors accorder à l’entreprise un ac-
compagnement technique (interven-
tion d’un prestataire externe pour la 
mise en œuvre d’un plan de relance) 
et une aide financière afin de mainte-
nir une trésorerie positive en atten-
dant les impacts du plan de relance. 
Quels sont les résultats de ce dispo-
sitif depuis sa création ?

Depuis son lancement, nous avons 
accueilli 540 entreprises. Certaines 
ont été réorientées vers des disposi-
tifs plus pertinents au regard de la si-
tuation rencontrée (DLA, entreprises 
d’accompagnement, …). Au total, ce 
sont 357 entreprises représentant 
plus de 19 000 emplois pour plus 
de 12 000 ETP qui ont pu bénéficier 
d’une intervention d’un consultant 
et éventuellement d’une avance de 
trésorerie.

Globalement, les entreprises ac-
compagnées sont satisfaites de l’in-
tervention du DASESS et soulignent 
qu’une véritable dynamique s’est 
mise en œuvre dans l’élaboration du 
plan de relance : prise de conscience 
par tous les acteurs (internes et 
externes) des difficultés rencontrées 
et mobilisation dans le cadre du plan 
défini. L’accompagnement génère en 
outre un effet positif sur les relations 
des entreprises avec leur établisse-
ment bancaire. 

Il est à noter que le DASESS a pour 
objectif de passer un cap difficile et 
nécessite d’être suivi d’une mobilisa-
tion à plus long terme.
Quels conseils donneriez-vous à 
des dirigeants d’entreprises ESS en 
difficulté ?

Dès qu’un ou plusieurs clignotants 
s’allument, il est nécessaire d’iden-
tifier rapidement les causes, afin de 
traiter les difficultés. Ce diagnostic 
peut être réalisé en interne mais 
aussi avec l’aide d’un partenaire 
extérieur (réseau, fédération, France 
Active…).

Il paraît également important de 
« partager » ses difficultés et de 
rompre l’isolement. Les entreprises 
de l’ESS évoluent généralement dans 
un environnement partenarial fort 
qui peut être mobilisé pour trouver 
une issue favorable. 

Enfin, il existe des dispositifs et 
procédures souvent méconnus mais 
dont la mobilisation peut s’avérer 
intéressants pour passer des caps 
difficiles. (CCSF, chômage partiel…)

Nicolas HOUSET et Benoit 
BARA, 
Directeurs adjoints à Nord Actif 
et Pas-de-Calais Actif 

*Dispositif d’appui aux structures 
de l’ESS en consolidation
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À la lecture de ce guide, vous saurez 
faire un état des lieux de vos difficultés 
et bien agir dès le début de celles-ci, 
produire des solutions de court terme 
pour répondre aux problèmes de tré-
sorerie et apporter des réponses de 
long terme pour régler durablement et 
anticiper les éventuelles nouvelles diffi-
cultés. Enfin, vous aurez également en 
tête tout un panel d’acteurs à solliciter 
en cas de difficultés.

Plusieurs points constituent le fil rouge 
de ce guide et doivent vous rester en 
tête pour gérer et anticiper vos diffi-
cultés. Premier conseil  : gardez votre 
calme et ne cherchez pas de solutions 
avant d’avoir fait un état des lieux. En 
d’autres termes, ne vous précipitez pas 
vers n’importe quelle solution avant 
de connaitre l’ampleur et la nature des 
problèmes et de vous faire accompa-
gner par un acteur compétent.

Autre conseil : quand vous rencontrez 
des difficultés, rester seul avec vos pro-
blèmes est la pire des choses. De nom-
breux acteurs peuvent vous aider  : les 
acteurs publics, les financeurs, les ex-

perts-comptables, les administrateurs 
judiciaires, les opérateurs DLA ou en-
core les dispositifs mis en place par le 
réseau France Active par exemple. 

Comme dit l’adage, «  la prévoyance 
des maux qui nous peuvent arriver en 
adoucit la rigueur17  ». Prévoyez et an-
ticiper est mieux que guérir. Piloter 
son activité grâce à des outils, rendre 
sa stratégie souple dans un monde in-
certain, connaitre les signes avant-cou-
reur… autant de bons réflexes qui vous 
permettront d’anticiper et d’adoucir les 
moments de chocs. Quand vous avez 
fait face à une crise de trésorerie, ne 
baissez pas la garde et questionnez 
aussi votre projet social. 

Enfin, nous ne le dirons pas assez  : 
la gouvernance de votre entreprise a 
un rôle fondamental dans toutes les 
étapes des difficultés. De la mobilisa-
tion sur les phases de diagnostic à la 
veille en passant par la formulation de 
solutions, il est très important que la 
gouvernance joue son rôle de pilote et 
impulse le mouvement. 

CONCLUSION

17. Citation de Sénèque issue Des 
fragments, Ier siècle.
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Actif. Dans le bilan comptable, l’ac-
tif représente le patrimoine de l’entre-
prise. Il est composé principalement 
des immobilisations, des stocks, des 
créances et des disponibilités.

Bilan comptable. Document qui syn-
thétise à un moment donné ce que 
l’entreprise possède (l’actif) et ses res-
sources (le passif). Reflet du patrimoine 
et des dettes de l’entreprise, c’est un 
document essentiel de l’analyse finan-
cière. Il révèle des indicateurs de la san-
té financière de l’entreprise comme les 
fonds propres, le fonds de roulement et 
la trésorerie.

Capacité d’autofinancement (CAF). 
La CAF désigne la richesse créée par 
l’entreprise, car elle est calculée en ne 
prenant en compte que les flux finan-
ciers réels, elle exclue donc les élé-
ments non financiers comme la dota-
tion aux amortissements, par exemple.

Charges. Dépenses courantes de l’en-
treprise, liées à des activités ou des 
événements en cours. Elles peuvent 
être dues à son activité (charges d’ex-
ploitation), à son financement (charges 
financières) ou des éléments qui ne 
relèvent pas de l’activité courante 
(charges exceptionnelles). 

D’un point de vue comptable, ap-
pauvrissement du patrimoine d’une 
entreprise, les charges doivent être im-
putées à un exercice comptable. Elles 
apparaissent au compte de résultat et 
diminuent le résultat net.

Compte de résultat. Document 
comptable synthétisant l’ensemble des 
charges et des produits d’une entre-
prise ou autre organisme.

Il reflète l’activité économique d’une 
entreprise sur une période généra-
lement de 12 mois, appelée exercice 
comptable. Il est composé des produits 
et charges d’exploitation, des produits 
et charges financiers et exceptionnels. 
Il donne des indications sur le bon fi-
nancement du fonctionnement.

Dailly (Cession de créance dans le 
cadre de la loi Dailly). Financement 
des créances par une ligne de crédit 
court terme. Les créances sont iden-
tifiées. Cet outil est beaucoup utilisé 
pour le financement des subventions à 
recevoir.

Immobilisations ou actif immobilisé. 
regroupe l’ensemble des biens qui ont 
vocation à rester dans l’entreprise de 
manière durable. Ils se composent des 
immobilisations corporelles (terrains, 
constructions, matériels), incorporelles 
(brevets, logiciels…) ou financières 
(titres, participations, etc.).

Passif. Dans le bilan comptable, le 
passif représente les ressources de 
l’entreprise. Il est composé des fonds 
propres et des dettes.

Besoin en fonds de roulement (BFR).
Besoin de financement lié au décalage 
entre les sorties et les entrées d’argent. 
Il peut être structurel ou conjoncturel. 

LEXIQUE



Je
 r

ed
re

ss
e

la
 b

ar
re

. 47

Il doit être anticipé et financé. Besoin 
en fonds de roulement = Actif circulant 
– Dettes d’exploitation (hors dettes fi-
nancières).

Fonds propres. Ressources de très 
long terme de l’entreprise, constituée 
de tous ses résultats passés (réserves, 
report à nouveau, résultat net) et des 
apports dont elle a bénéficié (capital, 
fonds associatif, subvention d’investis-
sement).

Avoir des fonds propres positifs et 
supérieurs aux immobilisations est un 
gage de pérennité.

Produits. Enrichissement du patri-
moine d’une entreprise, les produits 
doivent être imputés à un exercice 
comptable. Ils apparaissent au compte 
de résultat et augmentent le résultat 
net.

Fonds de roulement. Différence entre 
les ressources de longue durée (fonds 
propres et dettes financières moyen et 
long terme) et ses immobilisations. Ex-
cédent de capitaux stables, par rapport 
aux emplois durables. Dit autrement, 
c’est la trésorerie qu’aurait l’entreprise 
si elle n’avait pas de BFR. Se calcule 
de la manière suivante : capitaux per-
manents (= fonds propres + provisions 
pour risques et charges + dettes moyen 
et long terme) – actif immobilisé.

Pour être en bonne santé financière, 
une entreprise doit avoir un fonds de 
roulement positif et suffisant pour cou-
vrir son BFR.

Résultat net. Il correspond à la somme 
des :

 �Résultat d’exploitation : il représente 
le résultat de l’activité de l’entreprise. 
Il permet de répondre à la question 
suivante : est-ce que l’activité est 
viable ?
 �Résultat financier  : il est la consé-
quence des choix de financement et 
de placement de l’entreprise (inté-
rêts générés par les placements, in-
térêts payés par l’entreprise en fonc-
tion de ses emprunts).
 �Résultat exceptionnel  : il reprend 
toutes les opérations qui n’ont pas 
un caractère récurrent.

Le résultat net indique si votre en-
treprise s’est enrichie ou appauvrie au 
cours d’une année.

Trésorerie. La trésorerie nette est 
l’ensemble des sommes d’argent mo-
bilisables à court terme. Quand votre 
trésorerie est faible ou négative, elle 
traduit un déséquilibre entre votre 
fonds de roulement et votre besoin 
en fonds de roulement. Autrement dit, 
vous financez difficilement votre cycle 
d’exploitation à cause d’un fonds de 
roulement insuffisant ou d’un BFR trop 
élevé.

Trésorerie = Fonds de roulement – Be-
soin en fonds de roulement

Ou Trésorerie = Disponibilités - Dettes 
financières court terme
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